Réunion GEMMA 18 Mars 2009 – Compte Rendu


Matinée – Présentation du projet GEMMA par l’équipe française
GEMMA est un projet financé par la Commission Européenne dans le 7e Programme Cadre de Recherche et de Développement, Direction Générale Recherche – Unité L2 Recherche des  sciences socio-économiques et Humanités. Il a pour objectif général d’améliorer la communication entre chercheuses et chercheurs, décideurs politiques et organisations de la société civile dans le domaine du genre et de la migration.
GEMMA est mise en œuvre par des équipes dans cinq pays européens qui sont : l’Autriche, la France, l’Hongrie, l’Italie et le Royaume Uni.
Les groupes cibles de GEMMA sont : 
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Les équipes GEMMA ont sélectionné un certain nombre de projets financés par l’Union Européenne dans le domaine du genre & migration ainsi qu’un projet national par pays. Ils ont rédigé des synthèses analysant les objectifs, résultats et recommandations issus de ces projets. Ces « policy briefs » couvrent les thématiques suivantes : femmes immigrées et intégration dans le marché de travail, les nouveaux systèmes migratoires en Europe, les lois contre les discriminations et leur application, les familles, l’amour et les relations et l’intégration et la citoyenneté. Les synthèses sont accessibles en anglais et (en partie) en français.  
Femmes et intégration dans le marché de travail :

Les projets qui portent sur l’intégration des femmes immigrées dans le marché de travail traitent presque tous les pays européens d’une manière une d’une autre : l’Europe de l’Ouest, de l’Est, du Sud et du Nord. Ils analysent les politiques migratoires et leur impact sur la vie des migrantes, se basent sur des entretiens avec des femmes immigrées (parfois sur le long terme), des travailleurs sociaux, des associations, des chercheurs et des décideurs politiques et sur des enquêtes/études déjà existantes sur le sujet. Ils mettent l’attention sur des villes spécifiques, différentes nationalités, et principalement sur les femmes immigrées de la première génération ; en moindre mesure aussi sur leurs descendantes. 
Certains projets soulignent que les habitants du pays d’accueil craignent souvent une compétition plus accrue avec les femmes immigrées dans le marché de travail. Les projets mettent en avant que les femmes immigrantes ont en général un taux d’activité moins élevé due en partie à une éducation plus bas, la dévalorisation de leurs qualifications et leur statut (droit de séjour/ droit de travail restreint). S’y ajoutent d’autres causes communes à toutes les femmes (difficulté de réconcilier vie familiale et professionnelle ; emploi en temps partiel etc.).

Les projets soulignent également que les femmes immigrées travaillent souvent dans des conditions et des secteurs précaires : le secteur domestiques, les services aux entreprises, le secteur du « care » (aides soignantes), mais aussi la prostitution et le travail sans papiers. Ils insistent sur le faite que les politiques migratoires répressives aggravent leur situation et les mettent dans une position sans pouvoir. MAIS les projets montrent aussi que les femmes immigrées sont des agents qui emploient des stratégies pour améliorer leur situation et sortir des conditions précaires.    
Les recommandations issues de ces projets concernent entre autre : la reconnaissance des qualifications des femmes, une reconnaissance plus générale de ce que les femmes immigrées apportent à la société et aux marché de travail, la nécessité de mettre en œuvre des incitations pour éviter que les femmes tombent dans des conditions précaires (p.ex. séparer le droit de séjour, le droit de travail et le droit d’accès aux services de santé ; l’accès aux formations), ainsi que la nécessité de soutenir les stratégies d’intégration des femmes afin qu’elles puissent monter en pouvoir et exercer leurs droits. 
Intervention de Mme Suzanne Pasleau (Université de Liège, Belgique), coordinatrice du projet européen SERVANT :
Le projet SERVANT (2001-2004) avait pour but de rassembler des chercheurs de différentes disciplines afin de comparer les rôles économiques, sociaux et culturels que les travailleurs domestiques jouent dans l’Union Européenne en prenant en compte l’existence de différences entre les pays du à des traditions historiques différentes et des différentes politiques migratoires récentes. Un certain nombre d’activités ont été menés : l’organisation de séminaires sur le sujet, une Conférence Internationale, la mise en place d’un site internet (en train d’être re-travaillé en ce moment), mise en place d’une bibliographie et d’une base de données pan-européenne, une typologie du 16ème au 20éme siècle et la publication des résultats et des recommandations (5 tomes). Les recommandations concernent entre autres des incitation pour faciliter l’emploi légal de travailleurs/euses domestiques (« chèques emploi/ subventions) et le regroupement des domestiques dans des coopératives. 
Le projet SERVANT a été mené d’une manière strictement académique et sans implication d’organisations de la société civile. L’Union Européenne souhaite que le projet soit re-pris, cette fois avec une attention particulière sur les aspects pratiques et une implication des associations dans le domaine.

Les nouveaux systèmes migratoires en Europe, les lois contre les discriminations et leur application, les familles, les relations et l’intégration et la citoyenneté :
Intervention de Jane Freedman (Université Paris 1, réseau terra) sur les femmes réfugiées :
Jane Freedman est une chercheuse qui travaille en étroite collaboration avec les organisations de la société civile, p.ex. le European Women’s Lobby, le Groupe Asile Femmes, France Terre d’Asile et RAJFIRE. Elle souligne entre outre le fait que le statut subsidiaire octroyé aux femmes réfugiées non pas « politiques », mais qui ont fui un mariage forcé ou l’excision, les met dans une situation précaire. La séparation entre sphère publique et privée est artificiel et empêche la pleine reconnaissance par la politique des violences à domicile. Elle insiste sur le fait que les femmes qui arrivent manquent de l’information et ont besoin d’un soutien pour trouver un logement, soutien juridique, à un accès aux services de santé et la scolarisation des enfants.  
Claudie Lesselier (RAJFIRE) sur les femmes sans papiers en France :
Claudie Lesselier souligne le fait que les femmes qui recherchent une légalisation en France doivent mettre l’accent sur l’aspect humanitaire et la bienfaisance du préfet. Elles sont ainsi mises dans des positions de victimes et pas de sujets. Elle souligne aussi que l’institution familiale favorise les femmes migrantes, tant qu’elles sont en famille. 
Elle insiste sur la nécessité que les projets de recherche doivent élaborer des recommandations réalistes à moyen terme. Les problèmes des femmes réfugiées sont très mal connus et peu de chiffres existent sur le genre dans le domaine de l’asile. Selon elle il est important que la recherche garde son indépendance. En outre la recherche ne doit pas simplifier les choses, mais doit montrer que des contradictions existent au sein des mouvements migratoires. Elles doivent mettre l’attention sur le projet d’installation légale à long terme des femmes réfugiées, les aspirations que les femmes ont dans ce pays et les contraintes qu’elles rencontrent. Elles doivent prendre en compte l’impact des lois non sexuées sur les femmes et la dépendance conjugal qu’elles engendrent (entre autre). 
Après-midi : discussion de groupe

La discussion de groupe avait pour objectif de répondre aux questions suivantes : 

1. Quel est à votre avis l’état actuel de collaboration entre ONGs et chercheurs académiques ?

2. Quelles sont les priorités nationales pour la recherche ?

3. Quelles sont les priorités nationales pour les ONGs ?

4. Quelles devraient être les priorités au niveau européen ?

5. Comment la recherche peut-elle être utile pour les ONGs ? 

Participantes : Suzanne Pasleau (Uniersité de Liège), Zahoua Idjeri (Association Femmes relais médiatrices de Bobigny), Claudie Lesselier (RAJFIRE), Violaine Husson (CIMADE), Dammarys Maa-Marchand (Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et d’Europe), Suzanne Beloun (Club des Afro-Européennes et Entrepreneuriat), Odile Merkling (Collectif Droit des Femmes), Salima Amari (Centre
d'Etudes Féminines et d'Etudes de Genre, Université Paris 8), Keji Adumno (GEMMA Italie), Louisa Anastopoulo (Commission Européenne), Monika Salzbrunn (GEMMA France), Stefanie Lämmermann (GEMMA France), Stephanie Belouin (MIGRINTER/GEMMA France).
La réunion débute sur le principe d'un tour de table pour permettre à chaque participante de  se présenter et présenter les actions de son institution.

Zahoua Idjeri de l’Association « Femmes relais médiatrices » à Bobigny, nous présente son association loi 1901, crée en 1980 suite à un rassemblement de femmes africaines pour apporter une aide aux femmes en difficulté. Au début cela n’était pas reconnu mais au fil du temps, les institutions ont vu l’importance de ce rassemblement, et c’est devenu une association. 

Cette association est composée de femmes salariées et bénévoles qui aident les femmes migrantes primo-arrivantes mais aussi les familles en difficulté. Elles n'interviennent donc pas seulement en direction des femmes. Le public est composé de 22 nationalités parmi lesquelles l’Afrique du Nord, l’Afrique subsaharienne, l’Asie Centrale, la Turquie, la Pologne, etc. Elle a un double rôle de médiation dans les familles et médiations auprès des institutions (ex: CAF, Préfecture, etc.). Cette association propose aux femmes primo-arrivantes des « ateliers socio-linguistiques », pour les familiariser aux normes du pays d’accueil et les rendre autonomes dans leur démarches et leur vie (ateliers sur leurs droits, citoyenneté, accompagnement auprès des institutions, régularisation des personnes demandeuses, suivi scolaire de leurs enfants). Plus de 70 personnes par jour participent à ces ateliers.

L’association joue un rôle de tampon, aide au dialogue avec les agents d’accueil, essaie d’apaiser les conflits. Elle met en œuvre l’aide sociale à l’enfance avec l’aide du Conseil général, gère des problèmes de surendettement et de conflit conjugual en partenariat avec les assistantes sociales et les éducateurs et fait de la prévention dans les collèges (mariages forcés, excision, polygamie). L’objectif étant d’améliorer les conditions de vie de ces femmes. 

Zahoua Idjeri insiste sur la très forte nécessité de reconnaître le statut des femmes relais et déplore une certaine hypocrisie de la part des Institutions, qui font très souvent appel à elles mais ne leur accordent pas un statut clair. Elle souligne également le manque d'homogénéité de ces associations, certaines fonctionnant encore avec une grande majorité de bénévoles, d'autres sont déjà plus institutionnalisées en recrutant leurs médiatrices sur contrat de travail. Mais les choses évoluent selon elle.

Dammarys Maa-Marchand (Présidente de la Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et d’Europe) prend alors la parole et souligne également le manque de reconnaissances pour ces médiatrices : manque de lisibilité du travail de ces femmes. Elle dénonce un manque d’organisation du à un manque de moyens (beaucoup de bénévolat mais la matière existe). Sur le plan local, il y a d’autres médiateurs. Selon elle, ces petites associations locales manquent de partenariat avec les mairies. 

Il y a un problème de références idéologiques qui guident l’association des femmes relais, ce qui résulte en un manque de visibilité. Il existe aussi un problème de formation : ces femmes ont des contrats professionnels de trois ans ; pourtant être médiatrice c’est un parcours professionnel à long terme.

Damarys Maa-Marchand recadre ensuite le débat autour des rapports ONG/recherche universitaire en donnant son expérience: « Nous, on n'a pas vu beaucoup de chercheurs! » Elle trouve que les chercheurs parlent « à leur place » dans leurs travaux ; elle ne se retrouve pas dans les profils de femmes migrantes qu'ils dressent. Il y a un manque de connaissance du terrain et un manque de contacts avec les salariés de l’association. 

Pourquoi cette mise à l’écart? Suzanne Beloun, Présidente du Club des Afro-Européennes et Entrepreneuriat ; membre de la Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et d’Europe) souligne que de leur côté, les associations font appel aux chercheurs lorsqu'elles organisent des journées ou des ateliers - « Qui va chercher l'autre? ». 

La Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et d’Europe est membre d’une plateforme des migrants, le FORIM (Forum des organisations de solidarité internationale issues des migrations). A ce titre, leur ancrage sur le terrain est précieux. Par contre, beaucoup de jeunes du bac pro « médiation culturelle » s’intéressent à l’association et écrivent leurs mémoires de fin d'études en se fondant sur leur expérience du terrain. Mme Maa-Marchand dénonce surtout une « ancienne génération » de chercheurs, qui n'aurait pas les réflexes de faire appel à ceux qui travaillent sur le terrain: « Les jeunes chercheurs et les étudiants des grandes écoles viennent vers nous ». 

Les chercheurs présents soulignent que des travaux ont été réalisés sur l'action des femmes relais par exemple, et que les associations sont malgré tout, souvent contactées par les chercheurs.

La Responsable de la Commission Européenne, Louisa Anastopoulo, intervient alors pour rappeler l’objectif du projet GEMMA : essayer de voir à travers les partenaires Royaume Uni, France, Italie, Hongrie et Autriche, de quelle manière dans le domaine du « genre et migration » on peut améliorer le discours, les compréhensions entre comités, décideurs politiques et les ONG. Selon elle, le Président de la Commission Européenne, Manuel Baroso, a dit qu’il voulait une « Europe du Résultat ». Trop de chercheurs travailleraient de manière isolée ; il faut que cela cesse. Le projet est construit dans l'optique de rationaliser l'usage des crédits européens versés à la recherche: il faut améliorer le dialogue entre chercheurs et ONG pour que les résultats puissent arriver aux décideurs politiques avec des exemples précis, la méthodologie qui a été suivie et les analyses des caractéristiques de chaque Etat. Les communautés et les ONG doivent être impliquées dans les recherches.

Les idées pour améliorer la situation : institutionnaliser le dialogue, obligation de diffusion de travaux (chiffres).

Ensuite Violaine Husson se présente. Elle travaille à la CIMADE, au pôle «femmes victimes de violence » (traites, réseaux de proxénétisme, violences conjugales, enlèvements internationaux d'enfants). Cette ONG s’occupe de démarches juridiques et administratives avec d’autres collaborateurs pour le suivi médical et social. Elle n’a pas le réflexe de proposer aux chercheurs de venir, mais ceci  doit être modifié selon elle. Elle déclare ne pas être souvent sollicitée par les chercheurs. D’où la nécessité de développer des réseaux chercheurs – associations. Selon elle, le personnel de la CIMADE ne sait pas vraiment où chercher l'information et manque également de temps pour prendre connaissance des travaux de chercheurs. Il serait peut-être utile de créer un forum ou un site qui répertorie cette information.

Claudie Lesselier (RAJFIRE) rappelle que la CIMADE produit elle-même un grand nombre de publications qui sont utilisées par les chercheurs. Même si ces rapports poursuivent des buts pratiques, ils constituent des matériaux de recherche très riche. Derrière tout cela, il y a la question des rapports entre théorie et pratique.

Odile Merkling (Membre de la Commission Emploi pour le Droit des Femmes) souligne le fait qu’il y a beaucoup de travail à faire à partir de données statistiques.  Mais on manque de données genrées et bon nombre de statistiques ne sont pas accessibles en France. Les statistiques sont construisent autour de grandes catégories qui ne sont pas très lisibles. Sur Eurostat, beaucoup de données françaises ne sont pas publiées également.

Mme Maa-Marchand (Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et d’Europe) et Mme Beloun (Club des Afro-Européennes et Entrepreneuriat - association favorisant l'initiative économique des femmes africaines) souhaiteraient être associées au travail des chercheurs, établir des partenariats. Mais, elles dénoncent le manque de moyens des associations pour commander et financer des recherches. Les thématiques qui intéressent aujourd'hui les ONG sont: la santé, la violence faite aux femmes, les problèmes des migrantes sur le sol français...

Sur la question de la possibilité d'une mise en réseau entre ONG/recherche/décideurs politiques, force est de constater que cela varie en fonction des contextes politiques. En ce moment en France, cette collaboration semble réduite.

Mme Beloun déplore l'image habituelle des femmes migrantes. Elle souligne que de nombreuses femmes africaines sont actives économiquement, mais ceci, dans le secteur informel. Elles restent donc très dépendantes de leur mari, en matière de sécurité sociale par exemple. Elle souhaiterait donc que cette image change.

Conclusions

La dynamique de groupe et les qualités des échanges entre participantes a été très satisfaisante. Cela nous montre qu'un tel projet est nécessaire car il y a aujourd'hui un réel besoin chez les acteurs de discuter et trouver des solutions pour travailler en collaboration.

Décideur/e/s politiques


Besoin d’information pour développer des politiques. Le manque de communication structurée entre recherche et politique doit être comblée. 








Organisations de la société civile


Ces organisations peuvent produire et utiliser des recherches. Elles peuvent alimenter le débat sur le genre et la migration à partir de leurs expériences. 








Chercheuses et chercheurs


Utilisent et produisent des résultats de recherche. La connaissance de l’état de la recherche produit par de groupes de recherche multiples est un facteur important pour la qualité de la recherche future.
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